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COALITIE GENDERGELIJKHEID – COALITION EGALITE DE GENRE  

 

POINTS D’ATTENTION POUR LA 70-IEME SESSION DE LA CSW 
La coalition égalité de genre propose d’intégrer les éléments suivants dans les textes finaux et les 
recommandations de la Commission de la condition de la femme des Nations Unies , concernant : 

1. Le thème de l’ évaluation 

La participation pleine et effective des femmes à la vie publique et à la prise de décision, ainsi que 
l’élimination de la violence à l’égard des femmes, en vue de parvenir à l’égalité de genre et à 
l’autonomisation de toutes les femmes et des filles. 1 

Participation pleine et effective à la prise de décision 

 Reconnaître la participation égale et pleine des femmes – dans toute leur diversité – à la prise de 
décision à tous les niveaux et dans tous les sphères politiques comme un droit humain 
fondamental. 

 Renforcer la mise en œuvre de la Convention de l’ONU sur l’élimination de toutes formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), en particulier la Recommandation générale n° 40 
sur la représentation égale et inclusive des femmes dans les systèmes de décision , par le biais de 
mesures législatives et des politiques contraignantes, comme par exemple : d’inscrire la norme 
quota 50/50 dans la Constitution, l’introduction de parité et de rotation entre les sexes pour les 
postes de direction, la mise en place de comités d’évaluation et de sélection mixtes, ainsi que la 
réforme des systèmes de nomination, de promotion et de développement de carrière. 

 Élaborer et mettre en œuvre une politique cohérente de lutte contre toutes les formes de 
cyberviolence sexiste – y compris les discours de haine – à l’encontre des femmes exerçant ou 
aspirant à exercer une fonction publique, politique ou de direction, en accordant une attention 
particulière aux vulnérabilités intersectionnelles et à la mise en œuvre et le développement 
sensible au genre de la Convention des Nations unies contre la cybercriminalité et de la 
Régulation européenne concernant les services digitales.2 

 Dénoncer et supprimer les discours haineux sexistes et misogynes au même titre que les discours 
haineux racistes, et renforcer les sections féminines des partis politiques et des syndicats, 
notamment par un soutien financier structurel. 

 Adopter une politique étrangère féministe qui place les droits humains, l’égalité de genre et 
l’autonomisation des femmes et des filles au centre des préoccupations, notamment en 
poursuivant la parité dans les processus de paix et de prévention des conflits (armés), en 
garantissant l'égalité des droits économiques et l’autonomisation des femmes, en protégeant la 
santé et les droits sexuels et reproductifs, et en soutenant des (nouveaux) partenariats 
internationaux et nationaux visant la parité de genre. 

 
1 Conclusions concertées 2021  
2 Régulation 2022/2065. EUR lex document 32022R2065. 

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-elimination-all-forms-discrimination-against-women
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-elimination-all-forms-discrimination-against-women
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/GC/40
https://www.unodc.org/unodc/fr/cybercrime/convention/text/convention-full-text.html
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2022/2065/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2022/2065/oj/eng
https://docs.un.org/fr/E/CN.6/2021/3
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2022/2065/oj/eng
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 Associer pleinement les filles et les femmes dans toute leur diversité aux actions et processus 
décisionnels liés au climat à tous les niveaux (mondial, national, local), y compris la planification, 
la mise en œuvre, le suivi et la représentation dans les organes consultatifs et décisionnels. 

 Contribuer au plan d’action de la coalition Feminist Action for Climate Justice, respecter les 
engagements de la déclaration de la COP28 concernant une transition juste et sensible au genre 
et mettre en œuvre toutes les décisions de la CCNUCC relatives à l’intégration d’une perspective 
de genre et d’égalité dans la lutte contre la crise climatique. 

 Renforcer le financement sensible au genre dans le cadre de la politique climatique internationale 
et de la politique de coopération au développement dans ce domaine. Augmenter la part du 
financement climatique bilatéral et multilatéral dédié au genre à au moins 88 % d’ici 2026, 
conformément aux objectifs de la Coalition d’action féministe pour la justice climatique. 

 Prévoir un financement accessible et flexible pour les initiatives féministes et les organisations de 
défense des droits des femmes actives dans le domaine dédié d’adaptation au climat, de 
l’atténuation et de l’innovation, y compris un financement leur permettant d’approfondir et de 
partager leurs connaissances et leur expertise, et de participer pleinement et sur pied d’égalité à 
la prise de décision aux niveaux national et international. Soutenir les projets locaux menés par et 
pour les femmes, en leur donnant accès aux ressources, des outils, des formations et aux 
technologies. 

 Investir dans l'égalité d'accès des femmes et des filles à l'éducation, à la formation et aux 
opportunités économiques, c’est à la fois renforcer leur résilience, et accélérer la transition vers 
des sociétés plus résistantes au climat et durables. Encourager leur compétences vertes et 
l'autonomisation grâce à l'accès à des emplois verts, à des opportunités d'entrepreneuriat et à 
des moyens de subsistance résilients au climat. 

Éliminer la violence en vue de l’autonomisation sociale 

Adopter une convention mondiale contre la violence à l’égard des femmes 

Adopter une convention mondiale visant à prévenir et à combattre la violence à l’égard des femmes, 
conformément à la Recommandation générale n° 35 du CEDAW et à la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique 
(Convention d’Istanbul, 2011), afin que toutes les femmes dans le monde soient protégées contre la 
violence, sans aucune forme de discrimination.  

Cette convention doit être soutenue par des mesures au niveau national, telles que : 

▪ la création de centres indépendants d’expertise et de centres de prise en charge des violences 
sexuelles ; 

▪ un soutien structurel aux organisations de défense des droits des femmes œuvrant à prévenir et 
éliminer la violence, qui accueillent et/ou accompagnent les victimes, y compris les initiatives 
visant à mettre en relation les personnes ayant vécu des expériences similaires 

▪ le développement d’un cadre de soins transparent et accessible qui garantisse une meilleure 
orientation vers des services adaptés, supprime les obstacles et utilise des instruments 
d’orientation complets et conviviaux ; 

▪ davantage de mesures de collecte et de documentation afin de disposer de données claires, ainsi 
que la publication régulière et systématique d’informations et de données comparables ventilées 
sur toutes les formes de violence à l’égard des femmes, y compris la prévalence des 
comportements sexuels transgressifs ; 

https://www.sparkblue.org/UNDP-FACJ
https://www.cop28.com/en/cop28-gender-responsive-just-transitions-and-climate-action-partnership
https://www.ohchr.org/fr/documents/general-comments-and-recommendations/general-recommendation-no-35-gender-based-violence
https://rm.coe.int/1680084840
https://rm.coe.int/1680084840
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▪ des efforts adéquats pour que tous les auteurs de violences sexuelles soient appréhendés, 
sanctionnés et accompagnés, ainsi que le recours à la médiation et/ou à l’indemnisation des 
victimes ;3 

▪ un investissement accru dans la prévention de la violence, notamment au moyen de mesures 
telles que des cours d’éducation relationnelle et sexuelle à l’école, des campagnes 
gouvernementales et le renforcement de l’indépendance socio-économique des femmes et des 
filles. 

Adopter un protocole additionnel à la Convention de l’ONU sur la cybercriminalité 

Adopter un protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la cybercriminalité qui 
reconnaîtra et combattra toutes les formes de cyberviolence à l’égard des femmes – y compris les 
discours de haine, la misogynie et le sexisme – en tant qu’infractions pénales. Ce protocole devrait 
prévoir des mesures de protection spécifiques en cas de violence à l’égard des femmes occupant une 
fonction publique ou ayant une certaine visibilité, ainsi qu’en cas d’attaques coordonnées. Il devrait 
également tenir compte des facteurs intersectionnels tels que le handicap, l’origine ethnique et 
culturelle, l’orientation sexuelle, l’âge et l’identité de genre, qui peuvent rendre certaines femmes 
particulièrement vulnérables à la cyberviolence et aux cyberattaques. 

2. Le thème prioritaire 

Garantir et renforcer l’accès au droit pour toutes les femmes et les filles, notamment en promouvant 
des systèmes judiciaires inclusifs et équitables, en abolissant les lois, politiques et pratiques 
discriminatoires et en s’attaquant aux obstacles structurels. 

Garantir des systèmes judiciaires inclusifs et équitables 

Prendre des mesures garantissant que toutes les femmes ont un accès équitable à la justice afin de 
protéger leurs droits et libertés fondamentaux, en accordant une attention particulière aux femmes 
réfugiées (personnes déplacées et demandeuses d’asile). Cela comprend des garanties concernant, 
entre autres : l’accès à des procédures d’asile sensibles au genre et équitables, à un accueil et un 
accompagnement adéquats, ainsi que des garanties empêchant leur renvoi vers un pays où leurs 
libertés fondamentales et leurs droits humains ne sont pas respectés ou protégés. 

Éliminer les pratiques, politiques et législations discriminatoires ainsi que les obstacles 
structurels à l’égalité de genre 

S’attaquer efficacement aux causes structurelles et systémiques de l’inégalité sociale et de la 
discrimination envers les femmes, telles que l’écart salarial, l’écart de revenus et l’écart de pensions 
liés au genre, en modifiant les systèmes en place et les pratiques courantes. Cela comprend en 
particulier des mesures législatives et politiques en matière d’accès égal au revenu, au travail et à la 
rémunération : 

Garantir une rémunération égale pour un travail égal ou de valeur égale, via: 

▪ des garanties concernant la transparence salariale et l’évaluation équitable du travail égal ou de 
valeur égale ; 

▪ le développement accru de classifications de fonctions neutres sur le plan du genre, tant au 
niveau interprofessionnel que sectoriel, y compris pour les nouvelles professions; 

 
3 Selon les chiffres disponibles, seulement 1 % des auteurs sont un jour amenés à répondre des dommages qu’ils ont causés.  

https://www.unodc.org/unodc/fr/cybercrime/convention/text/convention-full-text.html
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▪ l’accès simple et garanti à l’information sur les critères de rémunération (salaire, avantages 
extralégaux, composantes complémentaires ou variables et primes) pour l’ensemble des 
employeurs. 

Faciliter la participation égale des femmes au marché du travail, par le biais: 

▪ des services garantis, publics accessibles et adéquats qui permettent les femmes d’accéder à un 
emploi rémunéré ; 

▪ de stimuli à une répartition équitable des tâches familiales non rémunérées par l’instauration de 
systèmes de congé de soins adéquats (temps, revenu), accessibles de manière égale et 
inconditionnelle, y compris pour les parents isolés, les bas revenus et indépendamment du statut 
professionnel ; 

▪ d’une réduction collective et généralisée du temps de travail avec maintien du salaire, en priorité 
dans les secteurs où l’emploi précaire, souvent féminin, est fortement présent (soins pour 
personnes peu ou moyennement qualifiées, aide-ménagère, vente, garde d’enfants) ; 

▪ des encouragements aux employeurs pour offrir des emplois complets, équitables et 
correctement rémunérés, notamment en supprimant les incitants financiers ou fiscaux favorisant 
les bas salaires ou le travail à temps partiel, en réduisant les pratiques sectorielles conduisant à 
l’offre systématique d’emplois précaires (par exemple dans l’hôtellerie et la restauration, le 
nettoyage, le commerce de détail, les soins aux personnes âgées) et en fixant une durée minimale 
de travail compatible avec un revenu décent. 

Assurer une protection sociale égale, au moyen de : 

▪ la reconnaissance du travail reproductif ou des tâches familiales non rémunérées dans les 
systèmes de sécurité sociale ; 

▪ la revalorisation, dans le cadre de la réforme du crédit familial, de l’allocation pour les parents 
isolés prenant des responsabilités de soins. Concevoir le nouveau crédit familial de manière à ce 
qu’il soit plus attractif et plus équitable que les systèmes actuels, avec un calcul lié au revenu 
basé sur le salaire médian comme référence, tout en garantissant un minimum et en établissant 
un plafond raisonnable pour renforcer solidarité et efficacité. Veiller également à ce que le 
système reste accessible aux personnes à faibles revenus ou ayant un statut professionnel 
précaire ; 

▪ des droits individuels garantis en matière de sécurité sociale, notamment concernant les revenus 
de remplacement et les pensions ; 

▪ l’établissement ou le renforcement de la protection sociale comme fondement de l’égalité de 
genre : veiller à ce que les prestations suivent l’évolution du coût de la vie, y compris pour les 
mères isolées et les femmes en situation de vulnérabilité ; 

▪ l’utilisation du minimum social comme levier d’émancipation et de lutte contre la pauvreté, plutôt 
qu’en tant qu’instrument de sanction. 
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Renforcer les informations disponibles, les recherches et les données statistiques mettant en 
évidence les inégalités en matière de revenus, de salaires et de pensions, par: 

▪ la collecte systématique et la publication annuelle d’informations ventilées par genre sur les 
salaires, les revenus et les pensions, y compris ceux des travailleurs indépendants ;4 

▪ le raffinement des analyses par secteur, durée et fréquence des interruptions de carrière, niveau 
d’éducation, nationalité et origine, contributions sociales ; 

▪ rendre obligatoire l’analyse de l’impact de genre pour toutes les réformes dans le domaine du 
travail, des salaires, des pensions et de la protection sociale, y compris les réformes des statuts 
et pensions des indépendants, avec une attention particulière aux facteurs intersectionnels tels 
que la pauvreté, le niveau d’éducation, le statut migratoire et/ou la composition familiale. 

Renforcer et soutenir la participation active des organisations et associations défendant les 
droits des femmes 

▪ Soutenir la participation active des organisations et associations de défense des droits des 
femmes dans l’élaboration et l’évaluation des politiques, tant au niveau national qu’international. 
Renforcer les mécanismes de participation des organismes de défense des droits des femmes à 
l’élaboration et au suivi des politiques et garantir qu’elles disposent de ressources financières 
adéquates et suffisantes – c’est-à-dire plus importantes et prévisibles. Assurer un financement 
pluriannuel et flexible pour ces organisations et, de préférence, l’ancrer institutionnellement afin 
qu’elles ne dépendent pas des choix politiques. 

▪ Garantir et renforcer la coopération internationale en matière d’égalité de genre ; renforcer et 
défendre les engagements internationaux existants à ce sujet. 

 

La coalition égalité de genre soutient les recommandations du Conseil Consultatif Genre et 
Développement pour la 70e session de la Commission de la condition de la femme de l’ONU. 

 
4 Voir Genre et pension  

https://argo-ccgd.be/avis/detail/avis-du-conseil-consultatif-genre-et-developpement-relatif-au-theme-prioritaire-de-la-70eme-session-de-la-commission-de-la-condition-de-la-femme-des-nations-unies
https://argo-ccgd.be/avis/detail/avis-du-conseil-consultatif-genre-et-developpement-relatif-au-theme-prioritaire-de-la-70eme-session-de-la-commission-de-la-condition-de-la-femme-des-nations-unies
https://www.pensionstat.be/fr/chiffres-cles/genre-pension/ecart-de-pension/pension-complementaire/ecart-de-pension-complementaire-selon/le-regime-de-pension

